
SYNTHÈSE
CS3D

DE LA



La CS3D a pour objectif  de créer un cadre beaucoup plus
transparent et de rendre les entreprises plus responsables dans
leurs propres activités et celles de leurs fournisseurs.

El le apporte ainsi  des précisions sur le contenu des obligations qui
vont s ’ imposer aux entreprises en matière de vigilance et précise
que les pays membres veil leront à ce que les informations relevant
du secret d’affaires ne seront pas divulguées.

CETTE DIRECTIVE EUROPÉENNE

a été publ iée off ic iel lement le 5 ju i l let  2024.

El le est  disponible sur le Journal  off ic iel  de l ’Union
européenne :  cl iquez sur le l ien.

El le v ient en complément de la loi  f rançaise n°  2017-
399 du 27 mars 2017 relat ive au devoir  de vigi lance
des sociétés mères et  des entreprises donneuses
d'ordre
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PRÉSENTATION

OBJECTIF

D E  L A  C O R P O R A T E  S U S T A I N A B I L I T Y  D U E  D I L I G E N C E
D I R E C T I V E  ( C S 3 D )

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202401760
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000034290626
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000034290626


L’entreprise doit  intégrer le devoir  de vigi lance dans sa pol i t ique et son
système de gest ion des r isques.

Cela comprend une descr ipt ion de l ’approche de l ’entreprise,  un code
de conduite (appl icat ion pour les part ies prenantes internes et externes)
et une descr ipt ion des procédures mises en place pour intégrer la due
dil igence.

1 .  P O L I T I Q U E  D E  G E S T I O N  D E S  R I S Q U E S

L’entreprise doit  recenser et  évaluer les incidences négatives réelles ou
potent iel les .  El le pourra demander les informations directement auprès
des partenaires commerciaux.

La direct ive détai l le la méthodologie de hiérarchisat ion des r isques en
fonct ion de la gravité et  la probabil i té .

2 .  C A R T O G R A P H I E  D E S  R I S Q U E S
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3 .  P R É V E N I R  E T  A T T É N U E R  L E S  I N C I D E N C E S  N É G A T I V E S
P O T E N T I E L L E S
L’entreprise doit  élaborer un plan d’act ion de prévention.  Auprès des
partenaires commerciaux el le pourra par exemple obtenir  des garant ies
contractuelles de la part  des partenaires commerciaux.  El le doit  fa ire
adopter les codes de bonne conduite et  mettre en place un plan de
remédiat ion (avec notamment des invest issements f inanciers ou non) .

Des procédures d’évaluat ion régul ières des r isques ( f i l iales,  sous-
traitants,  partenaires)  devront être mises en place.

Concernant les PME partenaires ,  el le devra fournir  un sout ien ciblé et
proport ionné opérat ionnel ou f inancier en matière de prévention sur la
viabi l i té de la PME.



L’entreprise doit  mettre en place un plan de mesures correct ives avec
un calendrier  ra isonnable et  clair  pour atténuer ou réparer l ’ incidence.
Si  le plan n’aboutit  pas,  el le pourra suspendre temporairement la
relat ion commerciale ou y mettre un terme.

4 .  S U P P R E S S I O N  E T  R É P A R A T I O N  D E S  I N C I D E N C E S  N É G A T I V E S
R É E L L E S

L’entreprise pourra déposer plainte auprès d’une inst i tut ion française
lorsqu’el le aura des préoccupations légit imes quant aux incidences
négatives réelles ou potent iel les .

5 .  M É C A N I S M E  D E  N O T I F I C A T I O N  E T  P R O C É D U R E  R E L A T I V E  A U X
P L A I N T E S
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6 . S U I V I  E T  C O M M U N I C A T I O N
L’entreprise devra évaluer pér iodiquement ses propres act iv i tés ( f i l iales,
sous-traitants et  partenaires)  et  mesures,  af in d’évaluer la mise en
oeuvre et de contrôler l ’adéquation et l ’eff icacité de la pol i t ique de
devoir  de vigi lance.

El le devra également publ ier  sur son s ite web une déclarat ion annuelle
au plus tard 12 mois après la date de clôture du bi lan de l ’exercice.

U N  P L A N  D E  T R A N S I T I O N  C L I M A T I Q U E  D E V R A  Ê T R E  M I S  E N
O E U V R E  É G A L E M E N .



Elle concerne pr incipalement les grandes entreprises au sein de l ’UE.
Toutefois ,  les PME partenaires de ces grands groupes sont
également impactées.

Ci-dessous les dates d’échéances en fonct ion de la ta i l le de
l ’entreprise.

La direct ive sera mise en appl icat ion à part i r  de 2027.
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POUR QUI
Q U I  E S T  C O N C E R N É  P A R  C E T T E  D I R E C T I V E  ?

2027

Pour les entreprises de plus de 5 .000 salar iés réal isant un chiffre
d’affaires mondial  net de plus de 1 ,5 mil l iard d’euros (a insi  que les
entreprises de pays t iers dont le chiffre d’affaires dans l ’Union est
supérieur à 1 ,5 mil l iards d’euros)

2028

Pour les entreprises de plus de 3 .000 salar iés réal isant un chiffre
d’affaires mondial  net de plus de 900 mil l ions d’euros (a insi  que les
entreprises de pays t iers dont le chiffre d’affaires dans l ’Union est
supérieur à 900 mil l ions d’euros)

2029

Pour les entreprises de plus de 1 .000 salar iés réal isant un chiffre
d’affaires net mondial  de plus de 450 mil l ions d’euros (a insi  que les
entreprises de pays t iers dont le chiffre d’affaires dans l ’Union est
supérieur à 450 mil l ions d’euros) .



E S A P

À compter du 1er janvier 2029, tous

les États membres publieront les

déclarations annuelles et les

rendront accessibles sur le Point

d’accès unique européen (ESAP).

En France, d’après l’AMF, la

plateforme sera accessible à partir

du 10 juillet 2027.

C L A U S E S  C O N T R A C T U E L L E S
T Y P E S

La Commission Européenne devrait

également publier ultérieurement (au

plus tard le 26 janvier 2027) les lignes

directrices générales et spécifiques

ainsi que des modèles de clauses

contractuelles types.
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À VENIR

SANCTIONS
La CS3D laisse aux Etats la liberté de fixer des sanctions proportionnées.

La Directive précise toutefois que les amendes devront se fonder sur le chiffre

d’affaires mondial réalisé par l’entreprise (au niveau groupe), avec un plafond

maximal d’au moins 5% du chiffre d’affaires.

https://www.amf-france.org/fr/actualites-publications/actualites/esap-le-point-dacces-unique-europeen-aux-informations-financieres-et-non-financieres-des-entites


AGENCY E

O n  é c h a n g e  e n s e m b l e  ?  👇🏼

Je suis Emeline, Directrice d’enquêtes privées et analyste en
intelligence économique.

CELA VOUS EST UTILE ?

http://www.agencye.fr/

